
Le Centre international des
civilisations bantu préserve
le patrimoine culturel de
l'espace bantu, au même
titre qu'un musée. 

SI l'on s'en tient au rôled'un musée et aux mis-sions du Centre internatio-nal des civilisations bantu(Ciciba), qui sont, entre au-tres, la conservation du pa-trimoine africain, il estclair que les deux entitésont une fonction commune: la conservation des va-leurs culturelles d'un peu-ple, d'une civilisation. LeCiciba compte d'ailleurs enson sein un départementmuséologique. Selon le Pr Antoine Manda
Tchebwa, directeur géné-ral du Ciciba, cette institu-tion a en projet un accordde partenariat avec les mu-sées. «Les musées sont des
partenaires avec lesquels
nous avons en partage un

Le Ciciba, un partenaire pour les musées
Prissilia M. MOUITY
Libreville/Gabon
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INAUGURE en novembre2006, le musée virtuel duGabon avait été conçupour être “ le premier
parc virtuel de la culture
et de l'écotourisme à tra-

vers le monde”, en propo-sant un large éventaild'activités pour la promo-tion de la richesse cultu-relle et naturelle duGabon. Présentant, no-tamment, dans un uni-vers 3D et interactif, desvidéos ethnographiquestotalement inédites etplus de 250 œuvres com-

prenant des sculptures,des masques, des cultesdes ancêtres, etc.Un peu plus de dix ansplus tard, si nombre deGabonais disent ne passavoir ce que c'est, d'au-tres s'interrogent sur ledevenir de cette initiative.« La dernière fois que j'ai
voulu effectuer une visite,

le site était en travaux.
Cela remonte à plus d'un
an déjà», témoigneFranck, un adepte dessites touristiques sur in-ternet.Face à cette initiative quisemble avoir fait long feu,le musée national, lui,paie les frais. “Le musée
virtuel a été exagéré et

face à cela, nous avons
subi la colère de certains
Occidentaux qui, après la
visite du musée virtuel, ont
cru trouver la même confi-
guration ici. Au final, nom-
breux sont ceux qui nous
ont dit être déçus de
n'avoir pu effectuer le
voyage tant rêvé», indiqueun agent du musée natio-

nal rencontré hier. Rele-vant, par ailleurs, que lesobjets présenté en 3D surinternet sont bel et bienceux exposés au muséede Libreville. Un travail pourtant fait encollaboration avec destechniciens du musée na-tional.

Où est donc passé le musée virtuel ?
AJT
Libreville/Gabon

LA recherche de l'identitéd'un groupe sociolinguis-tique passe par la recon-naissance de sonpatrimoine, qu'il soit maté-riel ou immatériel. Le pa-trimoine est ce qui permetde comprendre les diffé-rentes mutations d'une so-ciété. La conservation dupatrimoine verbal ou im-matériel consiste donc àmettre sur enregistrementsonore tous les textes re-cueillis lors des enquêtesde terrain par des cher-cheurs. Elle passe par descassettes, CD, ou par latranscription ou la numéri-sation. Le patrimoine immatérielse compose de corpus re-cueillis et transcrits enlangues locales, puis enfrançais ou autre, et cou-vrant des genres variés dela tradition orale gabo-naise, de l'histoire (inter-views sur les villages,clans, migrations, topo-

nymes, etc.) et des rites(circoncision, culte des an-cêtres...). Cette richesseculturelle est malheureu-sement le parent pauvre denotre musée national. Pour exemple, l'héritageaudio, et même manuscrit,légué par le pionnier del'ethnologie au Gabon, Ra-ponda Walker, est rare,voire inexistant au sein dumusée national. Une spécialiste de la litté-rature orale et écrite enlangues africaines, Dr Milé-bou Ndjave, enseignante

au département des Litté-ratures africaines de l'Uni-versité Omar Bongo (UOB),nous explique que notremusée national ne ren-ferme que des chants quivont avec des rites exis-tants. Malheureusement,aucune trace des supportsdes rites antérieurs. Cessupports seraient vendus,selon notre interlocutrice. 
« À partir de ce patrimoine
oral, il est possible de com-
prendre certains interdits
dans les différentes cou-
tumes. Pour comprendre les

mutations des genres, il faut
avoir leurs versions d'ori-
gine. Ce que nous n'avons
plus malheureusement. Le
patrimoine oral est com-
posé de tout ce qui fait par-
tie de la tradition et qui a
pour support l'oralité. On a
les chants, les contes, devi-
nettes..., tout ce qui est
transmis oralement, dans
d'autres musées par exem-
ple» , explique t-elle. Récemment, l'ethnologueet historien français del’art africain, Pr Perrois, alégué au Gabon, par l'en-

Patrimoine immatériel, le parent pauvre du musée national
R.H.A
Libreville/Gabon 

Dr Milebou Ndjave, spécialiste de littératures orale et écrite 
en langues africaines à l'UOB.
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Les problèmes d'étanchéité exposent de nombreux
objets du musée national aux intempéries 

et à la destruction.
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Pr Antoine Manda Tchebwa, directeur général du Centre international des civilisa-
tions bantu (Ciciba).
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A l'occasion de la commémoration aujourd'hui de
la Journée internationale des musées, le musée
national du Gabon ouvre ses portes au grand pu-
blic à partir de 10 h. Une occasion pour chacun de
venir découvrir l'héritage culturel de notre pays.
Un atelier thématique sur l'illustrissime masque
gabonais Nguil est d'ailleurs prévu.

Journée portes ouvertes
au musée national 

Agenda

tremise du professeur Pa-trick Mouguiama-Daouda,responsable du laboratoireLangue, Culture & Cogni-tion (LCC), des milliers depages et des centaines debandes audio de donnéescollectées dans notre pays,plus d’une vingtaine d’an-nées durant. Occasion pour lui, d'appe-ler à la mise en place d'un

projet de rapatriement desœuvres d'art du Gabon quel'on trouve dans les diffé-rents musées ou chez descollectionneurs privés enOccident. Mais aussi unprojet de numérisation detoute cette richesse, avec leconcours d'un organismeinternational. En vue d'uneconservation mieux sécuri-sée.

certain nombre de do-
maines d'intervention. Nous
leur apportons des ré-
flexions lorsqu'ils tiennent
des activités sur des théma-
tiques qui nous concernent
également», a-t-il fait sa-voir.Apporter des réflexionsaux musées, c'est en celaque se résume cet accom-pagnement. Aller au-delàde ce rôle serait, selon le PrManda Tchebwa, empiétersur les aspirations des au-tres institutions avec les-quelles il partage certainesmissions. Et, pour mieuxrespecter les limites entreles musées et le ministèrede la Culture, le Ciciba agitsous le contrôle de l’État, àtravers l'Organisation de

Nation-unies pour l'éduca-tion, la science et la culture(Unesco).  « On nous reproche souvent
d'être insensibles à la pro-
blématique du trafic illicite
du patrimoine africain et de
son rapatriement. C'est une
responsabilité qui incombe
aux États qui, à travers
l'Unesco, ont mis en place
un certain nombre de méca-
nismes devant mettre fin à
cette activité illicite. Le Ci-
ciba n'a pas de politique de
rapatriement des éléments
du patrimoine national ou
d'un quelconque pays afri-
cain. Seuls les ministères de
la Culture et des Affaires
étrangères y sont habili-
tés », a poursuivi notre in-terlocuteur.


